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Lex Semper Dabit Remedium : Analyse
approfondie

Définition et signification

Lex Semper Dabit Remedium, signifiant en latin “La loi fournit toujours un remède”, est une
maxime juridique fondamentale. Elle exprime le principe selon lequel le droit cherche toujours à offrir
une solution ou un recours à une personne ayant subi un tort ou une injustice.

Ce principe illustre l’idée que les systèmes juridiques visent à garantir la protection des droits et la
réparation des préjudices, même en l'absence de textes spécifiques ou explicites.

Origine historique

Droit romain

Le principe trouve ses racines dans le droit romain, où les prétoires avaient le pouvoir de créer des
recours juridiques (actiones) pour pallier les lacunes du droit strict. Cette approche proactive visait à
préserver l’équité et l’ordre social.

Évolution médiévale

Les juristes médiévaux ont incorporé ce principe dans la doctrine du droit naturel, affirmant que la
justice devait toujours offrir une réponse à ceux qui la recherchent.

Droit contemporain

Aujourd’hui, Lex Semper Dabit Remedium reste une doctrine sous-jacente dans de nombreux
systèmes juridiques modernes. Elle se manifeste dans les principes d’équité, de responsabilité et de
réparation des dommages.

Applications pratiques
Domaine Exemples pratiques Références juridiques

Droit civil Octroi de dommages-intérêts pour réparer
un préjudice

Articles sur la responsabilité civile
dans les codes nationaux

Droit pénal Création de nouvelles infractions pour
couvrir des lacunes

Codes pénaux adaptables aux
nouveaux crimes
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Domaine Exemples pratiques Références juridiques

Droit administratif Annulation d'une décision administrative
injuste

Contrôle juridictionnel des
décisions publiques

Droit constitutionnel Création de droits implicites pour protéger
les libertés fondamentales Jurisprudence constitutionnelle

Droit international Application de principes généraux pour
résoudre des différends transfrontaliers

Arbitrages et décisions des cours
internationales

Détails par domaine

Droit civil

Ce principe est souvent invoqué pour garantir une réparation aux victimes, même lorsque le texte de
la loi semble silencieux.

Exemple : Une victime de dommages environnementaux peut obtenir réparation même si la
législation n'aborde pas explicitement ce type de préjudice.
Référence : Responsabilité civile délictuelle et contractuelle dans les codes modernes.

Droit pénal

Les systèmes juridiques adaptent leurs dispositions pénales pour couvrir des actes nouveaux ou
imprévus.

Exemple : Les cybercrimes, bien qu’inexistants auparavant, ont donné lieu à des infractions
spécifiques grâce à l’application de ce principe.

Droit administratif

Une décision administrative abusive ou injuste peut être annulée sur la base du droit à un recours
effectif.

Exemple : Un permis refusé arbitrairement peut être contesté devant un tribunal administratif.

Droit constitutionnel

Ce principe a permis de développer des droits implicites pour protéger les citoyens dans des
situations non prévues par la Constitution.

Exemple : Reconnaissance du droit à la vie privée en l’absence de mention explicite dans
certains textes constitutionnels.

Droit international
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Dans les conflits transfrontaliers, les tribunaux appliquent des principes généraux de droit pour offrir
une solution.

Exemple : Une entreprise lésée dans un litige commercial international peut obtenir justice
même en l’absence d’une réglementation claire.

Fondements et critères

Pour invoquer Lex Semper Dabit Remedium, certains critères doivent être respectés :

Existence d’un tort : Une violation de droit ou un préjudice identifiable doit être démontré.
Absence de recours explicite : Aucun mécanisme juridique spécifique ne doit exister pour
traiter la situation.
Principe d’équité : La solution proposée doit respecter les principes fondamentaux de justice
et d’équité.

Limites et controverses

Limites pratiques

Incertitude légale : Trop s’appuyer sur ce principe peut engendrer un flou juridique en raison
de l’absence de textes clairs.
Pouvoir discrétionnaire des juges : Les interprétations peuvent varier selon les juridictions,
créant des incohérences.

Conflit avec le formalisme juridique

Certains systèmes juridiques, comme ceux basés sur le droit codifié strict (civiliste), peuvent
restreindre l’application de ce principe en l’absence de fondement textuel.

Prescription

Même si un recours est possible, les délais de prescription peuvent limiter la possibilité de
réparation.

Cas célèbres

L’affaire Marbury v. Madison (États-Unis)

Cette affaire a établi le principe du contrôle juridictionnel, démontrant que le droit fournit
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toujours un recours face à une violation de la Constitution.

Responsabilité des États pour inaction

Dans certains cas, les tribunaux ont imposé des sanctions à des États pour leur incapacité à protéger
leurs citoyens.

Exemple : L’affaire Velásquez Rodríguez (Cour interaméricaine des droits de l’homme) a établi
que les États doivent garantir des recours effectifs contre les violations des droits humains.

Maximes associées

“Ubi jus, ibi remedium“ : (“Là où il y a un droit, il y a un remède.”) : Cette maxime renforce
l’idée que tout droit doit être accompagné d’un recours.
”Nemo debet esse judex in propria causa“ : (“Nul ne peut être juge de sa propre cause.”) :
Garantit l’impartialité dans l’application des recours.
”Fiat justicia, ruat caelum“ : (“Que justice soit faite, même si le ciel doit s’effondrer.”) :
Souligne l’importance de la justice au-delà des contraintes.

Réflexion philosophique

Lex Semper Dabit Remedium incarne l’idéal selon lequel le droit est un outil au service de la
justice et de la protection des individus. Il s’inscrit dans une vision proactive de la jurisprudence, où le
système juridique ne se limite pas à ses textes, mais évolue pour répondre aux besoins de la société.

Ce principe renforce la confiance des citoyens envers les institutions judiciaires et garantit que nul ne
sera laissé sans solution face à une injustice.

Conclusion

Lex Semper Dabit Remedium est une maxime intemporelle qui reflète l’objectif fondamental du
droit : protéger les droits et réparer les torts. Bien qu’elle soit limitée par les cadres législatifs et les
interprétations judiciaires, son application proactive reste essentielle pour garantir l’équité et l’accès
à la justice, même dans des situations inédites ou complexes.
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